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LETTRE DATEE DU 28 MAI 1982, k&SSEE AU PRESIDtiNT&U CONSEIL 
DE SECURITE PAR LE REPRESENTAfiT PERMANENT DU SWAZILAND AUPRES 

DE L'ORGA?TISATION DES NATIONS UNIES 

J'ai l'honneur 
M, Sishaya Nxumalo, 
a prononc6e lors de 
Airline Association 

de vous transmettre ci-joint le texte d'une déclaration 
président du Conseil d'administration de la Royal Swazi _._  ̂ . 

w= 
Airline, 

la quatorzième Assemblée générale annuelle de l'~1'rican 
(AFRAA) tenue à Addis-Abeba (Ethiopie) du 5 au 8 avril 1982, 

ainsi que de la résolution AGA 14/16 adoptee par ladite Assemblée. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer ces textes 
comme document du Conseil de sécurité. 

Le Représentant permanent, 

(Signé) fiJ. 2. M. MALII\TGA 

82-15242 
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Annexe 1 

D6claration du Président du Conseil d'administration de la 
Royal Swazi Airline, p .rononcée 8, la q,uatorzième Assemblée 
&n&le annuelle de L'African Airline Association (AFRAA), 

tenue à Addis-Abeba (Ethiopie) du 5 au 8 avril 1982 

Monsieur le Président, 

Monsieur le Secrétaire général, 

Messieurs les membres de L'AFRAA, 

Mesdames et Messieurs, 

Nous voudrions vous remercier, Monsieur le Président, d'avoir donné 8 la 
Royal Swazi la possibilité de vous exposer? 
africains ici présents, 

ainsi qu'à nos collègues transporteurs 
et aux observateurs et membres de la presse9 l'incident 

regrettable dont notre compagnie a été victime le 25 novembre 1981. 

Voici à toutes fins utiles un rapport bref, condensé et détaillé de cet 
incident. 

Le 27 octobre 1981, la Royal Swazi a reçu une demande de réservation pour un 
groupe de 45 touristes qui devaient se rendre aux Seychelles le 25 novembre 1981 
sur le vol régulier ZC 100 de la Royal Swazi. Cette réservation nous a été demandée 
@-h confirmée par la Budget Tours, l’une des agences de voyage les plus importantes 
reconnues par Z'IATA en Afrique du Sud. Cette agence a des bureaux à Londres, 
$ Maurice, au Zimbabwe, en Autriche ainsi qu'en Afrique du Sud. La Budget Tours 
a établi des billets d'avion de la South African Airlines pour les passagers payant 
le tarif normal et la Royal Swazi a établi trois billets gratuits pour les membres 
du groupe désignés comme guides. Tous les billets ont été confirmés en vue 
d'un départ le 25 novembre, avec vol de retour le 10 décembre. Tous les billets 
Ont été acquittés intégralement. 

Le jour du départ, le groupe est arrivé par autocar et s’est présenté au 
guichet pour la procédure normale d'enregistrement appliquée par tous les 
transporteurs nationaux, Les bagages ont été pesés, ktiquettés et placés dans 
2.a soute de l’avion. Les procédures normales de sécurité ont kt6 appliquées, 
les passagers et les bagages à main ont fait lPobjet d’un filtrage à. l’aide de 
machines à rayons-X, avec filtrage individuel supplémentaire, 2 l’aide de 
détecteurs manuels, pour les passagers. Ce groupe de touristes nous a été 
présenté comme étant des membres d’une association nommée The Honorable Crder 
of Frothblowers, regroupant des personnes qui sont de toute évidence amateurs 
de bonne bierre, et participent en outre 3 des activités de collecte de fonds à 
des fins charitables, Le vol entre le Swaziland et les Seychelles, avec escale 
aux Comores , s ‘est déroulé sans prob&e et à nul moment durant ce VO1 1’ équipage, 
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dans la carlingue,ou le poste de pilotage, n'a remarqué quoi que ce soit dans le 
comportement de l'un quelconque des membres de ce groupe qui puisse révéler leurs 
intentions sinistres et répugnantes. Ils se sont tous comportés comme tout 
passager normal se comporte à bord d'un avion. 

Le debarquement des passagers 8 L'arriv$e aux Seychelles s'est passé sans 
aucun problème, les passagers ont été contrôlés par les services d'immigration 
et ont récupéré leurs bagages à la douane. Environ 39 membres de ce groupe 
avaient dédouané leurs bagages et étaient montés dans le car qui devait les 
conduire de l'aéroport à l'hôtel Reef, lorsque, dans une valise 3 double fond 
appartenant à l'un des derniers passagers, un douanier a découvert un fusil. Il 
est interdit aux Seychelles d'importer des armes de quelque nature que ce soit, 
même s'il s'agit de fusils à harpon, de couteaux ou autres articles qu'utilisent 
les touristes pour la pêche. Le douanier qui a découvert le fusil dans la valise 
de ce passager (dont on sait maintenant qu'il s'agissait d'un mercenaire) avait 
seulement l'intention de confisquer le fusil et de délivrer un reçu pour que 
son possesseur puisse le récupérer à son départ des Seychelles, Cependant, le 
passager (mercenaire), pris'de panique,, s'est mis à frapper le douanier et lui 
a arraché le fusil. En quelques secondes, tous les mercenaires étaient descendus 
du car, avaient sorti leurs fusils de leurs bagages et s'étaient emparés de 
l'aéroport. Les mercenaires ont pris une soixantaine d'otages,, dont trois 
membres de l'équipage de la Royal Swazi, et ils sont restés maîtres de l'aéroport 
jusqu'au départ du Boeing 707 d'Air India qui avait été détourné alors qu'il 
effectuait un vol commercial régulier de Salisbury en Inde avec escale aux 
Seychelles, Les mercenaires se sont emparés.de l'avion, qu'ils ont détourné sur 
Durban. 

L'équipage de cabine de l'appareil de la Royal Swazi, qui avait déjà gag& 
le Reef Hotel avant la prise de l'aéroport, a reçu en provenance de celui-ci 
une communication téléphonique émanant d'une personne qui s'est nommée au 
commandant en disant : "Ici Tarn, le coup a raté, revenez immédiatement ?X l'aéroport 
et sortez-nous de là." 

Le commandant de la Royal Swazi a refusé, a contacté immédiatement la police 
des Seychelles et a fait part au chef de la police de la communication téléphonique 
qu'il avait reçue, 

Plus tard dans la soirée, le commandant, le second et le co&ote ont été 
conduits au quartier général de la police à Victoria où ils ont assisté la police 
dans son enquête, Le lendemain matin, les membres de l'équipage ont tous trois 
été remis en liberté sans condition et ont rejoint les hôtesses de l'air à 
l'hôtel Reef. L'équipage au complet est rentré au Swaziland ap& que le couvWfeu 
ait été levé et que des dispositions aient été prises pour son transport. A 
titre d'illustration supplémentaire de l'apparence innocente que présentaient ces 
individus et de la manière dont les réservations ont été effectuées, vous serez 
peut-être intéressé d'apprendre que l'hôtel Reef, 03 ces mercenaires devaient 
passer leurs deux semaines, avait organisé un cocktail en l'honneur du premier 
groupe important de touristes de la saison touristique des Seychelles. 
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Dès que les responsables de la Royal Swazi ont été informés de la tentative de 
coup d'état, ils ont immédiatement informé l'IATA, 1'OACI et 1'AFRAA et envoyé un 
télégramme détaillé, exposant les faits dont ils avaient connaissance à ce 
momentil& aux dirigeants de toutes les compagnies africaines de transport aérien 
membres de 1'African Airline Association. De plus, le Gouvernement du Royaume du 
Swaziland a publié un communiqué officiel ainsi libellé : 

"Le Gouvernement du Royaume du Swaziland a été choqué et profondément 
attristé d'apprendre qu'un groupe de personnes arrivges aux Seychelles à 
bord d'un appareil de sa compagnie nationale le 25 novembre 1981 a par la 
suite perpétré de graves actes d'agression contre le peuple et le Gouvernement 
légitime de la République des Seychelles. 

Le vol ZC 100 de la compagnie nationale Royal Swazi avait quitté 
l'aéroport de Matsapha au Swaziland à 9 h 27 le 25 novembre 1981, Tous les 
passagers avaient été soumis iz l'aéroport aux contrôles de sécurité habituels 
avant leur embarquement a destination des Seychelles. Il n'y avait aucune 
raison de soupçonner aucun passager de quoi que ce soit qui sorte de 
l'ordinaire. 

Le Gouvernement swazi affirme qu'il est absolument étranger & cet acte 
flagrant d'agression contre un Etat frère souverain et souhaite par le 
présent communiqué exprimer sa plus profonde sympathie au Gouvernement et au 
peuple de la République des Seychelles pour les dommages qu'ils ont pu subir 
du fait de cet acte brutal d'agression." 

4. Le Gouvernement du Royaume du Swaziland déplore que les auteurs de ces 
agressions brutales aient utilisé sa compagnie aérienne nationale pour mener à bien 
leurs desseins égoïstes. En outre, le Gouvernement swazi donne au Gouvernement 
de la République des Seychelles l'assurance que les autorités compétentes du 
Royaume mènent en ce moment même une enquête approfondie sur cette regrettable 
utilisation de la compagnie nationale swazie. 

A la suite de cette agression contre les Seychelles, le Gouvernement 
seychellois a prié le Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies de 
mener une enquête sur la question. Au cours du mois de février, la Commission 
a'enquête, ayant terminé sa mission aux Seychelles, est venue au Swaziland, où elle 
a passé quatre jours avec des représentants du gouvernement et de la compagnie 
aérienne. Au cours de son enquête, la Commission des Nations Unies s'est rendu 
compte que ni le Royaume du Swaziland ni la compagnie Royal Swazi - la compagnie 
aérienne nationale - n'étaient mêlés à cette affaire. Comme l'indique le communiqué 
du Gouvernement swazi, nous condamnons vigoureusement cet acte de Brigandage et 
considérons avec horreur et avec un profond mépris les actes criminels qui ont 
non seulement utilisé un appareil de la Royal Swazi en dissimulant leurs intentions, 
mais ont également dû utiliser d'autres transporteurs pour emmener l'avant-garde 
des mercenaires aux Seychelles. Nous déclarons donc de manière catégorique que 
ces mercenaires, ainsi que les ressortissants seychellois qui s'opposent au 
gouvernement actuel de ce pays, sont les seuls responsables de cet acte d'agression. 
L'utilisation de la compagnie Air India, qui a mis de si nombreuses vies en péril, 
aggrave encore la culpabilité de ces "chiens de guerre" et illustre la vulnéra- 
bilité de tous nos aéronefs. 

/ . . . 
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La compagnie nationale Royale Swazi3 l'une des plus récemment cré&s en 
Afrique et l',une des plus petites, s'est vu porter un coup très dur par l'affaire 
des Seychelles. Du fait de la destruction partielle de notre appareil et de 
son immobilisation jusqu'à aujourd'hui par le Gouvernement seychellois, nous 
avons été oblig& de louer un appareil avec lequel nous avons pu continuer 
d'assurer envixon 50 p, 100 de nos vols internationaux. La perte qui en r&sulte 
en termes de recettes prkvisibles (particuli&ement pendant la saison touristique 
qui vient de commencer) augmente de jour en jour. Les pertes résultant du coût 
de la location d'un appareil et de la diminution du nombre des touristes au 
Swaziland atteignent aujourd'hui 1,9 million de dollars. Sans compter les 
dommages causés B la compagnie par l'atteinte qui a <té portée à sa c&dibilité, 
i sa r'eputation et à sa fiabilité, etc. Il s'agit pour nous d'un dcmmage 
important, en considération duquel nous avons dû ajourner lsextension de notre 
réseau à des destinations telles qu'Addis Abeba. En con&quence, compte tenu 
des pertes financières énormes subies par les Seychelles et le Swaziland, nous 
demandons aux gouvernements dont des ressortissants ont pris part à cette action 
honteuse ds!ndemniser les Seychelles et le Swaziland. Nous exigeons également 
de ceux qui seront chargés de juger les coupables de prononcer à leur encontre 
les condamnations que méritent des individus qui font si peu de cas de la vie 
humaine, des biens d'autrui et des gouvernements établis. 

Pendant ce temps, lsappareil, bien que totalement assuré, est toujours 
immobilisé aux Seychelles sur l'ordre du Président de ce pays. Une équipe 
d'experts envoyée par le constructeur, la société Fokker BV dsAmsterdam (Pays-Bas), 
a récemment inspectk l'appareil et évalué les dommages quIil avait subis. Il 
est maintenant confirmé que l'appareil est réparable, mais il est soumis 
actuellement, du fait des conditions climatiques, à une forte corrosion. Cette 
détérioration continue de l'appareil risque bien sûr de compromettre la possibilitg 
de le réparer quand il nous sera enfin rendu, On estime actuellement que, quelle 
que soit la date a laquelle l'appareil est rendu & ses propriétaires légitimes, 
il faudra environ un an pour effectuer toutes les réparations. 

Bous espdrions que les gouvernements des pays dont les ressortissants avaient 
particip6 à l'exécution de cet acte criminel auraient porté aide et secours à 
l'une des compagnies aériennes les plus jeunes d'Afrique. Mais jusqu'ici aucun ne 
l'a fait. Le fardeau de l'assistance à la Royal Swazi a porté tout entier sur notre 
république soeur, la République populaire du Mozambique. Nous demandons donc 
?i 1'RFRM de faire de son mieux pour : 

1. Aider le Royaume du Swaziland et les Seychelles à se remettre des graves 
pertes qu'ils ont subies à la suite de cet incident. 

2. Aider la Royal Swazi à redevenir pleinement opérationnelle. 

En conclusion, nous souhaitons souligner que tous les Etats et toutes les 
compagnies aériennes membres de 1'AFRM soient en garde contre ces forces du mal, 
qusil faut condamner dans cette enceinte, dans les termes les plus énergiques 
possibles et d'une voix qui retentira dans tous les coins de la terre. 

Je vous remercie, Monsieur le Président. 
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Annexe II 

Résolution adoptée, après modification, en avril 1982 

La quatorzième Assemblée annuelle de l'AFRAA, réunie 2 Addis-Abeba (Ethiopie) 
du 5 au a avril 1902, 

Notant avec préoccupation l'intervention de la Royal Wazi concernant le 
dêplorable incident du 25 nc?vembre 1981 en République des Seychelles, par suite 
duquel l'appareil F.28 de cette compagnie a 6ti endommagé, puis retenu au sol, 

Considérant que de tels actes auront de graves répercussions sur la 
croissance ordonn6e et la sécurité au développement de l'aviation civile en 
Afrique, 

Notant les dispositions pertinentes des Statuts de lsAFRAA visant & promouvoir 
le dé-ement rationnel, sûr et économique de l'aviation commerciale en 
Afrique, -- 

Reconnaissant avec appréciation lsassistance fournie par la Compagnie nationale 
du Mozambique (LAM) à la Royal Swazi, 

Notant en outre avec préoccupation que jusquvici seulement 29 Etats membres 
de l'OUA sont parties à la Convention de Tokyo (1963) relative aux infractions 
et & certains autres actes survenant à bord des aéronefs, 28 Etats membres de l'OUA 
sont parties à la Convention de La Raye (1970) pour répression de la capture 
illicite d'aéronefs et 25 Etats membres de l'OUA sont parties à la Convention de 
Montréal pour la répression d'actes illicites dirigés contre la s6curité de 
l'aviation civile, 

Décide : 

1. 

2. 

3. 

4. 

De prier instamment les gouvernements africains qui ne l'ont pas encore 
fait de ratifier de toute urgence les conventions internationales sur les 
questions de sécurité; 

De déplorer Ilincident en question et de demander à toutes les autorités 
compétentes de s'efforcer d'empêcher que ne se produisent de tels 
événements qui non seulement compromettront le dévelop-ement de 
lfaviation civile en Afrique, mais aussi mettront inutilement en danger 
des vies humaines et des biens matériels; 

De demander 5 toutes les compagnies aériennes membres de rendre toute 
l'assistance possible à la Royal Swazi afin de lui permettre de reprendre 
ses opérations normales aussitôt que possible; 

De prier le Comitê juridique de suivre l'évolution de la situation 3 cet 
6gard et de prier toutes les parties intéressées d'engager de toute 
urgence des consultations afin de parvenir dès que possible 8; un règlement 
juste et équitable. 


